	F01-7 

Type de document : lettre de mise en demeure 

Contexte : manquement à la salubrité générale des habitations
Destinataire : auteur de la nuisance



Civilités + insérer nom

insérer adresse

insérer adresse

insérer adresse

Insérer Commune, insérer date.

Madame, Monsieur,
A la demande de vos locataires et suite à mon courrier du insérer date, une enquête a été effectuée le insérer date par insérer nom de l’agent dans l’habitation que vous possédez insérer adresse complète en présence de M. insérer nom du locataire locataire, et de vous‑même. Cette enquête appelle de ma part les observations suivantes :

I – CONSTATATIONS EFFECTUÉES :

Indiquer les points principaux du rapport, exemples :

- une humidité anormale dans l’ensemble de la maison accompagnée d’un développement de moisissures parfois important,

- des moyens de chauffage insuffisants

- etc.
II – MESURES À ENGAGER :

Ces éléments constituent des infractions aux articles insérer références règlementaires [voir grille F01-3] du Règlement Sanitaire Départemental.

Par conséquent, je vous mets en demeure de remédier aux anomalies relevant du Règlement Sanitaire Départemental, dans un délai de insérer délai.
Remarques importantes :

Indiquer les mesures à prendre sans préciser les moyens pour remédier à la situation.
Le délai est à apprécier au cas par cas suivant la nature des travaux et les risques encourus.

Au terme de ce délai et en l’absence de travaux visant à mettre fin à cette situation, je me verrais dans l’obligation de dresser un procès verbal que je transmettrais au procureur de la République.

Par ailleurs, je vous invite à contacter l’Agence Nationale pour l’Habitat (Anah) qui, dans certains cas, peut apporter des aides financières pour effectuer des travaux d’amélioration du logement.

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de insérer commune et coordonnées, également dans le délai de deux mois à compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme de deux mois valant rejet implicite.

Comptant sur votre compréhension, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.


Civ. insérer nom

Maire de insérer commune


Insérer signature
Copie pour information à M. le commandant de la brigade de gendarmerie de insérer commune ou M. le commissaire de police.

























